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Les organisations syndicales
demandent un meilleur ac-
compagnement des volon-
taires au départ.

Annoncé le 28 octobre,
dans le cadre d’une réor
ganisation mondiale, le
plan de sauvegarde de
l’emploi (PSE) de John
Deere France (qui siège à
FleurylesAubrais) doit
faire l’objet d’un vote du
comité social et économi
que, le 11 février. En at
tendant, il continue de fai
re l’objet de négociations,
qui se tendent, du côté de
Sud Industrie, de la CGT
et de CFECGC.

Le plan porte sur la sup
pression de quarantecinq
postes (sur 1.350) de di
recteurs, cadres, employés,

techniciens et agents de
maîtrise (23 à Saran, 16 à
Ormes et 6 en HauteSaô
ne). La production n’est
pas concernée.

Changer de statut
S e l o n l e s s y n d i c a t s ,

vingttrois changements
de statuts auraient aussi
été proposés, avec réduc
tion de la part variable du
salaire.

L’objectif, des deux côtés,
est d’éviter les départs
contraints. Mais les syndi
cats estiment que les me
sures d’accompagnement
proposées ne sont pas suf
fisantes. Ils ont quitté la
table des négociations, le
12 janvier, et attendent de
meilleures propositions.

Ils demandent aussi la
révision de la rédaction du
plan, qui risque d’attein
dre des ouvriers par rico
chet, et soulignent que ce
P S E n’ a p a s d e ra i s o n
d’être alors que certaines
des catégories visées sont
en surcharge de travail. Ils
craignent, qu’après les dé
parts, les tâches ne soient
redistribuées sur les pré
sents. Certaines sont déjà,
au cours du passé, parties
à l’étranger.

Un expert a été mandaté
pour étudier le volet éco
nomique du plan. ■

ACTIVITÉ. Le site de Fleury-
Saran fabrique des moteurs.

JOHN DEERE

Tensions dans les négociations
du plan de sauvegarde

Ça a été le grand feuilleton
du mois de décembre, à
l’université d’Orléans : les
tentatives du conseil d’ad-
ministration pour élire un
nouveau président, en pa-
rallèle des affaires judiciai-
res...

Un échec à trois reprises,
ce qui avait amené le mi
n i s t è re à n o m m e r, a u
1er janvier dernier, un ad
ministrateur provisoire,
Alain Sarfati. Lequel était
chargé d’organiser de
nouvelles élections au
plus tôt. Et c’est demain
que le conseil d’adminis
tration va, une nouvelle
fois, se réunir pour dépar
tager les candidats.

Ary Bruand
n’est plus candidat
Avec une nouveauté, sus

ceptible de débloquer un
vote jusquelà verrouillé.
L’ancien président, Ary
Bruand, a renoncé à re
présenter sa candidature.
Arrivé largement en tête
durant tous les scrutins du
mois de décembre, il ne
parvenait cependant ja
mais à s’attirer les quel
ques voix supplémentai
re s , n é c e s s a i re s p o u r
décrocher la majorité ab
solue. Laquelle, seule, lui

aurait permis d’assurer sa
propre succession.

En l’absence de sa candi
dature, on peut s’attendre
à une redistribution des
votes et, pourquoi pas, à
l’élection tant attendue
d’un nouveau président ?

Sont donc candidats :
Éric Blond, soutenu par les

listes Une ambition parta
gée pour notre université.
Steeve Thany, soutenu par

les listes Connectons nos
talents.
Christophe Léger, soutenu

par les listes Tous univ Or
léans.

Karin Fischer, soutenue
par les listes Nous som
mes l’université/Transpa
rence et indépendance. ■

Caroline Bozec
caroline.bozec@centrefrance.com

■ MIS EN EXAMEN ?

Mis en examen à l’autom-
ne dans une affaire de dé-
tournement de fonds pu-
blics, Hechmi Toumi avait
alors dû renoncer à se pré-
senter à la présidence. On
saura, le 25 février pro-
chain, si Ary Bruand doit
subir le même sort.

ÉTUDIANTS. Auront-ils un président ? PHOTO ÉRIC MALOT

ORLÉANS■ Une nouvelle élection prévue demain

Un président pour l’université?

■ EN BREF

SÉNATEUR ■
JeanPierre Sueur
et les étudiants…
Dans un long communi
qué de presse, le sénateur
P S Je a n  P i e r re Su e u r
adresse « un cri d’alarme »
au sujet de « nos étu
diants, de plus en plus
nombreux à aller mal, très
mal. Certains n’ont pas eu
de cours en “présentiel”
(comme on dit) depuis de
très longs mois. Ils étu
dient dans des conditions
dégradées, passant leurs
journées devant leur ordi
nateur. Ils souffrent à la
fois d’isolement social et
de fins de mois difficiles.
Nombre d’entre eux se dé
couragent et “décrochent”
ou envisagent de le faire ».
Et cela malgré les efforts
des enseignants et des
personnels trop peu nom
breux.
« Face à ces constats, nous
sommes en droit de de
mander des réponses et
des perspectives », retient
l e s é n a t e u r l o i r é t a i n .
« Alors que l’on voit nos
concitoyens se presser
dans les hypermarchés ou
les transports en com
mun, on ne comprendrait
pas que les cours et les
travaux dirigés en “pré
sentiel” restent si limités.
Les étudiants sont, à juste
titre, préoccupés par la
nature et la valeur des di
plômes qui leur seront dé
cernés. Ils ne doivent pas
être pénalisés. » Et le par
lementaire réclame donc
un appui matériel et fi
nancier pour ceux qui vi
vent dans la précarité. ■

SPORTS■ Roxana Maracineanu, ministre déléguée, a installé, hier à Orléans, la première conférence régionale

« Avoir recours à l’intelligence collective »

Laurent Coursimault
laurent.coursimault@centrefrance.com

F rançois Bonneau, le
président de la région
Centre  Val de Loire,

a été porté, hier, à Or
léans, à la tête de la toute
première conférence ré
gionale du sport instal
lée en France. Et ce, en
présence de Roxana Mara
cineanu, ministre délé
guée auprès du ministre
de l’Éducation nationale,
d e l a Je u n e s s e e t d e s
Sports. Aux côtés de Fran
çois Bonneau, deux vice
présidents ont été élus :
JeanLouis Desnoues, pré
sident du Comité régional
olympique et sportif fran
çais, et Paul Seignolle, pré
sident de l’ADA Blois Bas
ket.

Dans le cadre de quatre
commissions, la toute
nouvelle entité aura à
phosphorer, entre autres,
sur le développement du
sport pour tous, amateur
ou professionnel, la cons
truction et l’entretien des
équipements, la réduction
des inégalités d’accès aux

différentes activités, le
soutien aux personnes en
situation de handicap. Un
vaste programme sur le
quel Roxana Maracineanu
s’est attardée. Interview.

■ Qu’attendez-vous de la
conférence qui vient d’être
installée ? Ce sera à elle de
voir, autour des thèmes
abordés, qu’elles seront
ses priorités, sur son terri
toire, et quels seront ses
moyens. Audelà des poli
tiques, qui vont se réunir
deux fois par an, il y aura
d e s t e c h n i c i e n s , d e s
agents, des représentants
du ministère, de la région,
du rectorat et des munici
palités qui vont s’em
ployer au sein d’ateliers.
Mais chacun ne travaillera
pas dans son coin. La cri
se sanitaire actuelle peut
ê t r e l ’ o p p o r t u n i t é
d’œuvrer en commun.
Parce qu’il faut faire des
économies, mutualiser les
moyens, avoir recours à
l’intelligence collective,
être créatif et échanger sur
les bonnes pratiques. Tout
le monde va avoir besoin
de cela au sortir de la cri
se : l’État, les collectivités,
toute la population.

■ C’est peut-être le moment
de se réinventer… Exacte
ment. Nous avons eu l’in
telligence d’anticiper, par

c e q u e l e s j e u x
Olympiques et Paralympi
ques qui vont se dérouler
en France ont constitué
un appel d’air. Un moyen
de placer le sport plus au
centre de la société, com
m e u n e s o l u t i o n a u x
autres politiques publi
ques, concernant la pré
vention de la santé des
Français, la politique de
l’insertion professionnelle
des jeunes, la politique de
l’éducation, à l’école, dans
les familles ou dans le
monde associatif. Fort de
cet appel d’air, on s’est
lancé dans cette gouver
nance partagée du sport.
À l’heure où la situation
devient urgente et sensi
ble, on est tous très con
tents d’initier ce travail en
commun.

■ La crainte, aujourd’hui,
c’est la baisse du nombre
des licenciés un peu partout.
Le monde sportif va être
très attentif à récupérer
ses licenciés. Aujourd’hui,
il se pose des questions :
comment diversifier son
offre. Comment s’adresser
à des personnes du troi
sième âge ? À la jeunesse,
dès l’école maternelle ?
Les nouveaux licenciés,
faudratil aller les cher
cher ailleurs ? Chacun va
d e vo i r s e rem e t t re e n
question. ■

L’entité nouvelle sera prési-
dée par François Bonneau,
président de la région Cen-
tre-Val de Loire. Un leitmo-
tiv : travailler ensemble
pour développer l’activité.

MINISTRE. Roxana Maracineanu : « À l’heure où la situation devient urgente et sensible, on est
tous très contents d’initier ce travail en commun ». PHOTO PASCAL PROUST


